
RECTIFICATIFS 

Rectificatif à la directive 2011/7/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant la lutte 
contre le retard de paiement dans les transactions commerciales 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 48 du 23 février 2011) 

Page 6, à l'article 4, paragraphe 5: 

au lieu de: «5. Les États membres veillent à ce que la durée maximale de la procédure d’acceptation ou de vérification 
visée au paragraphe 3, point a) iv), n’excède pas trente jours civils depuis la date de réception des marchan­
dises ou de prestation des services, à moins qu’il ne soit expressément stipulé autrement par contrat ou dans 
le dossier d’appel d’offres et pourvu que cela ne constitue pas un abus manifeste à l’égard du créancier au 
sens de l’article 7.» 

lire: «5. Les États membres veillent à ce que la durée maximale de la procédure d’acceptation ou de vérification 
visée au paragraphe 3, point a) iv), n’excède pas trente jours civils depuis la date de réception des marchan­
dises ou de prestation des services, à moins qu’il ne soit expressément stipulé autrement par contrat et dans 
l’éventuel dossier d’appel d’offres et pourvu que cela ne constitue pas un abus manifeste à l’égard du 
créancier au sens de l’article 7.»
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